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PROCES-VERBAL DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 
Du 11 OCTOBRE 2021 - Salle du temps libre - Le Vignon-en-Quercy 

 

L’an deux mille vingt et un, le onze octobre 
Le Bureau de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Salle du temps libre - Le Vignon-en-Quercy 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET  
Secrétaire de séance : Mme Marielle ALARY 

Date de convocation : 05 octobre 2021 
 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 31 
Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Monique MARTIGNAC, 
Francis LACAYROUZE, Guilhem CLEDEL, Alfred Mathieu TERLIZZI, Jean-Philippe GAVET, André 
ROUSSILHES, Caroline MEY, Jean-François PONCELET, Régis VILLEPONTOUX, Michel SYLVESTRE, 
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M. le Président ouvre la séance à 18h13, après avoir adressé ses remerciements à Mme Marielle 
ALARY, maire du Vignon-en-Quercy, pour son accueil. 

 

M. le Président annonce que la séance va être un peu plus longue que prévue. L’ordre du jour est peu 
chargé, en revanche et en questions diverses, nous souhaiterions vous soumettre un sujet essentiel un 
peu dans l’urgence, qui concerne Rocamadour. Nous allons donc garder un peu de temps pour discuter. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein Mme Marielle ALARY comme secrétaire de 
séance.  

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du bureau communautaire du 13 septembre 2021. 
 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 13 septembre 2021. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

M. le Président propose l’ajournement du point N°2 de l’ordre du jour. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

AFFAIRES IMMOBILIERES 
 

DEL N° 11-10-2021-001 - Cession d'une parcelle à FC Moto - Zone de la Féraudie de Souillac 
M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge 
de la thématique Economie, tourisme, artisanat et commerce, qui présente le point. Nous sommes 
sollicités pour vendre un terrain à la SCI La Féraudie, constituée de M. Christopher FALGÈRE et sa 
conjointe Sandrine SCLAFÈRE qui sera co-gérante. Actuellement, ils sont locataires du bâtiment qu’ils 
occupent pour héberger leur entreprise commerciale FC MOTO, route de Martel à Souillac. Ils ont un 
problème, qui pour autant leur est favorable, leur entreprise est en développement. Mais ils ont un souci 
important d’extension, le propriétaire des locaux ne souhaite pas réaliser de travaux d’extension. Le 
secteur est situé en zone inondable. Depuis 1 an ½, les demandeurs sont à la recherche d’un nouveau 
terrain. A ce sujet, j’ai consulté M. Guillaume DURAND, chargé de mission de développement 
économique à Cauvaldor Expansion, dans la mesure où le terrain qu’ils souhaiteraient acheter les 
éloigne clairement d’une zone de vue commerciale. Le terme de leur bail est prévu pour fin 2022. Ils 
achèteraient un terrain à la Féraudie d’une surface de 5134 m² pour un montant de 6,86 € HT le m², soit 
un montant total de 35 219,24 € HT, auxquels il faut ajouter la TVA sur marge. Le terrain est situé un peu 
au-dessus du siège de Cauvaldor et un peu en retrait au niveau visuel. Le futur bâtiment pourrait être 
plus apparent avec une bonne signalétique.  

Arrivée de Mme Dominique BIZAT. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 
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Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains dans la zone d’activités La 
Féraudie, au lieu-dit « Galinat », située sur la commune de Souillac (46200) ; 

 

Considérant la demande émanant de M. Christopher FALGERE, gérant de la SCI La Féraudie (en 
cours de création), et de Mme Sandrine SCLAFER, co-gérante de la SCI La Féraudie , spécialisée dans 
l’entretien, la réparation et la vente de motocycles, d’accessoires et motoculture, dont le siège est situé à 
Baladou (46600), lieu-dit Le Tourtal, visant à se porter acquéreur de terrains nus, sis zone d’activités de 
La Féraudie, lieu-dit « Galinat » à Souillac (46200), cadastrés section E N° E 1325- E 1327 – E 1337- E 
1339- E 1343- E 1344, situés en zone UX et représentant une superficie totale de 5 134 m² ; 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixé par délibération à 6,86 HT 
le m² suivant emplacement ; 

Considérant l’avis France Domaines N° 2021-46309-69692 en date du 22 septembre 2021, d’un 
montant de 35 000 € en annexe ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la SCI La Féraudie précitée, ou toute personne morale venant s’y 
substituer en sa représentation, des parcelles situées sur la commune de Souillac (46200), ca-
dastrées n°E 1325- E 1327 – E 1337 – E 1339 – E 1343 – E 1344 situées en zone UX et repré-
sentant une superficie totale de 5 134 m² ; 

- DE PRÉCISER que, vu l’implantation de ladite parcelle, le prix de vente est de 6,86 € HT le m², 
soit un total de 35 219.24 HT, auquel s’ajoute la TVA sur marge ;  

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  
• en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial ; 
• le projet devra respecter la règlementation de la zone d’activité le cas échéant ; 
• aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Fi-
nances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces néces-
saires à l’aboutissement de cette affaire. 

 

DEL N° 11-10-2021-002 - Cession d'une parcelle à LVA Distribution - Zone artisanale des Vieilles vignes 
- commune de Rignac 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ qui explique l’ajournement de la délibération 
N°2. En effet, M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge de la thématique 
Voirie et chemins, lui a porté l’information qu’une partie de la parcelle était occupée par une borne 
incendie et s’avérait, de fait, non constructible. Nous allons donc aujourd’hui retirer cette parcelle de la 
vente, le temps de vérifier ces informations et de nous assurer de mettre les bonnes réserves sur la 
vente de ce terrain. Nous représenterons ce point lors d’un prochain bureau. 

ENFANCE - JEUNESSE 
 

DEL N° 11-10-2021-003 - Relais d'assistantes maternelles de Gramat - Modification du règlement 
intérieur 
M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la 
thématique Enfance et jeunesse, qui précise que le relais d’assistantes maternelles (RAM) s’appelle 
désormais relais petite enfance (RPE). Celui de Gramat est l’un des plus dynamiques, et de nombreuses 
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assistantes maternelles y viennent, de 13 communes différentes, de Montvalent à Carlucet, en passant 
par Saignes, etc. Nous avons dû changer d’animatrice. D’ailleurs, nous avons eu des difficultés à en 
trouver une. Cela nous a amené à modifier les jours d’ouverture. La nouvelle directrice travaille à la 
crèche à temps partiel, ce qui est très bien dans la mesure où cela fait le lien entre les enfants en 
crèches et ceux auprès d’assistantes maternelles. Sur ce point, il s’agit uniquement de la modification 
des journées d’ouverture, et au lieu des mardi et jeudi, le RPE sera ouvert désormais les mardi et 
vendredi. Nous avons également amélioré un peu le règlement intérieur, dans l’intérêt des enfants. Pour 
rappel, dans un RPE, les assistantes maternelles et les jeunes parents, avec leurs enfants, se 
rencontrent, certaines mamans peuvent être parfois isolées. C’est un moyen de sensibiliser les parents 
et d’avoir des conseils sur la parentalité. C’est un service très intéressant. La collectivité gère plusieurs 
RAM sur le territoire, mais celui-ci est particulièrement dynamique et fréquenté. Et la nouvelle directrice, 
Mme CLÉDEL, donne toute satisfaction. Mme Caroline MEY indique que se pose un problème 
d’actualité, puisque le RPE de Gramat partage les locaux avec l’ALSH (Accueils de Loisirs Sans 
hébergement), géré par la mairie de Gramat. L’ALSH étant essentiellement ouvert le mercredi, cela était 
compatible avec le RPE jusqu’à présent. Mais avec les nouveaux horaires du RPE, il y a un risque 
d’incompatibilité. Le maire de Gramat, M. Michel SYLVESTRE le sait. Un dialogue est nécessaire, et 
prévu dès demain soir d’ailleurs, pour voir comment nous pouvons, avec les nouveaux projets de la 
commune, utiliser ces locaux et permettre le bon fonctionnement du RAM, sachant que les locaux ont 
été mis à disposition par la commune de Gramat en 2005, année de son ouverture, et que Cauvaldor a 
repris la compétence par la suite. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, complété par l’arrêté n°SPG/2019/4 du 
22 février 2019 ; 

 

Considérant l’agrément du RAM de Gramat renouvelé pour la période 2019-2022 ; 

Considérant la nécessité d’approuver le règlement intérieur du RAM de Gramat pour un meilleur 
fonctionnement ; 

Considérant que la modification du règlement intérieur du RAM de Gramat n’aura aucune incidence sur 
la prestation de la CAF et le Contrat Enfance Jeunesse ; 

Considérant que le règlement de fonctionnement et l’affichage devront être modifiés ; 

Considérant l’avis favorable de la commission Petite enfance – Enfance – Jeunesse réunie le 28 
septembre 2021 ; 

Suite à l’arrivée d’une nouvelle animatrice au Relais d’assistantes maternelles de Gramat au printemps 
2021, les jours d’ouverture et les périodes de fermeture de cette structure ont été modifiés. 
Après 6 mois de fonctionnement, la nouvelle animatrice a pris ses marques et propose la modification du 
règlement intérieur de ce RAM afin de l’adapter au nouveau fonctionnement. 

La nouvelle version du règlement intérieur, sur lequel un avis favorable a été émis par les membres de la 
commission intercommunale Petite enfance – Enfance – Jeunesse réunie le 28 septembre 2021, 
présente des éléments actualisés concernant plusieurs points : 

- les horaires ; 
- les règles de vie durant les temps d’animation et les temps d’accueil collectif ; 
- les responsabilités de chacun ; 
- l’ajout d’une règlementation liée au bien-être de l’enfant ; 
- les permanences administratives ; 
- l’ajout des mentions légales obligatoires liées au RGPD (Règlement Général sur la Protection 

des Données). 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
non votant des membres présents ou représentés, décide : 



Procès-verbal du bureau communautaire du 11 octobre 2021 – le Vignon-en-Quercy 
5/20 

- D’APPROUVER le règlement intérieur du RAM de Gramat tel qu’annexé ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à prendre toutes mesures nécessaires en 

vue de l’exécution de la présente délibération. 
 

DEL N° 11-10-2021-004 - Modification du plan de financement - Création d'une crèche à Bretenoux 
M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY qui explique le point. Le projet de crèche de 
Bretenoux est sur les rails. Est présenté le plan de financement, sachant qu’une modification est à 
opérer. De bons financements ont été obtenus. Cependant, il y a la possibilité de porter le financement 
par le Département de 7,5% à 11,3%, pour un total de 40 681,59 €. Nous avons également pu obtenir un 
bonus de la CAF, grâce au conseil de M. Jean-Pierre LOREDO, conseiller technique territorial à la CAF 
du Lot, qui nous a proposé de demander la création de deux places supplémentaires, de façon à 
recueillir un taux d’aide supérieur. L’autofinancement par Cauvaldor sera revu à la baisse, à 21%. 
 
Délibération 
 
Vu la délibération n°09-12-2019-040 en date du 9 décembre 2019 approuvant le projet de création d’une 
crèche à Bretenoux et validant les demandes de subventions auprès des partenaires financiers ; 

Vu la délibération n°27-09-2021-002, en date du 27 septembre 2021, portant validation de l’avant-projet 
définitif concernant la construction d’une crèche à Bretenoux ; 

 

Considérant l’estimatif de la phase APD portant le montant total de l’opération à 975 754,50 € HT 
(travaux et maîtrise d’œuvre) ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  
DEPENSES RECETTES  

 Nature des 
dépenses 

Montants 
(HT) Financements  % Montants Observations 

Travaux 891 100,00 €  Etat  27,1% 264 000,00 € Subvention 
obtenue 

Maîtrise 
d'œuvre  84 654,50 €  

Département du 
Lot : FAST - Fiche 
7 

11,3% 110 681,59 €   

    Région  10,2% 100 000,00 € Plafond  

    CAF 30,7% 300 000,00 € Plafond  

    Autofinancement 20,6% 201 072,91 €   

TOTAL 975 754,50 € TOTAL 100% 975 754,50 €      

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

Arrivée de M. Christain DELRIEU 
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
CLAS (Contrat Local d'Accompagnement Scolaire) 
M. le Président propose que de rappeler ce qu’est le CLAS et ses enjeux, et cède la parole à Mme 
Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-présidente en charge de la thématique 
Solidarité et animation de la vie sociale, et conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-Céré. Elle 
indique que M. le Président avait donné une mission au niveau du CLAS pour voir comment élargir ses 
services sur l’ensemble de Cauvaldor. Le CLAS propose un service de soutien scolaire. Il était de la 
compétence de l’ex communauté de communes Cère et Dordogne. Une personne de Cauvaldor est 
présente pour assurer l’animation pendant quelques heures, en soutien avec des bénévoles. Mais elle 
ne peut pas faire cela seule. Avec la Covid et les périodes de confinement, il s’avère que les enfants ont 
réellement besoin de soutien scolaire. Pour l’instant, nous possédons la compétence uniquement sur le 
Centre social et culturel Robert Doisneau à Biars-sur-Cère. Le soutien scolaire a commencé pour le 
niveau élémentaire, avec un bon groupe de bénévoles. Le directeur de l’école primaire a proposé 
également l’aide d’un service civique qui lui a été attribué pour les lundis et mardis, en appui de Mme 
Marine CAMBON. Elle a rencontré la principale et la conseillère principale d’éducation du collège et a 
obtenu un très bon retour. L’établissement assurera le soutien scolaire des collégiens à partir de la 
semaine prochaine, les lundis, mardis et jeudis, 7 heures par semaine (3 x 2 heures, avec 1 heure de 
préparation). Après les vacances de la Toussaint, l’école élémentaire de Bretenoux proposera le soutien 
scolaire les mardis et jeudis, avec l’aide de Mme Gwénaëlle FRÉGEAC. Mme Marine CAMBON va 
rencontrer les écoles la semaine prochaine. Le projet est de procéder à un état des lieux de 
l’accompagnement de la scolarité des enfants et collégiens sur le territoire de Cauvaldor, projet qui a été 
validé par la commission animation et vie sociale. Deux questionnaires ont été élaborés, et je souhaitais 
vous présenter ce point ce soir, avant de les envoyer aux mairies accueillant des écoles et des collèges, 
et aux nombreuses associations accueillant des jeunes et proposant également le soutien scolaire. 
Après le retour de ces questionnaires, nous vous présenterons un plan d’action qui sera à valider par le 
Comex, notamment pour une mise en place en septembre 2023.  
Nous prévoyons également de solliciter l’aide de l’ADEFPAT, pour envisager comment nous pourrions 
soutenir l’ensemble des centres sociaux de Cauvaldor. En fin d’année, nous vous ferons un état des 
lieux de tous les centres sociaux que nous avons visités. Sachez également que nous avons le projet du 
Centre social à renouveler et nous allons faire une demande d’aide financière pour nous aider à 
l’animation et la coordination sur l’ensemble du territoire. Nous en avons déjà discuté avec M. Jean-
Pierre LOREDO, conseiller technique territorial à la CAF du Lot. En fin d’année, nous présenterons ce 
projet à la CAF et dans un deuxième temps en Comex. Sur ce projet donc, nous demanderions de 
l’accompagnement à la scolarité, des jeux pour les points lecture, nous commençons déjà à le faire à 
Cazillac. Tout cela en lien avec la CTG (Conférence territoriale globale), une fiche action avait été 
prévue mais pas encore mise en place. Le service Familles a un partenariat avec le Département, 2,5 
journées par semaine, pendant dix semaines, et avec l’aide d’un groupe de bénévoles. Ce service anime 
des groupes de bénéficiaires du RSA à Saint-Céré et Biars-sur-Cère. Cet accompagnement a pour 
objectif d’aider les personnes bénéficiaires du RSA et éloignées de l’emploi à remettre le pied à l’étrier, 
par des séances de cinéma, leur présenter la ludothèque, la cyber base et France Services… Ces 
heures sont financées et comprennent : le temps de préparation, les transports, les sorties, l’aide de 
sophrologue, prestataires extérieurs, les frais de gestion… Le Département nous a octroyé une aide à 
hauteur du budget que nous avions demandé, à savoir 4494 €. Nous avons également donné à ces 
bénéficiaires une carte de la médiathèque et de la ludothèque. 

M. le Président remercie Mme Monique MARTIGNAC et explique que cette démarche du CLAS s’inscrit 
dans l’harmonisation des compétences. C’est une première étape pour le Centre culturel et social 
Robert Doisneau de Biars-sur-Cère, où le CLAS existait déjà, mais pas nécessairement ailleurs. Il 
existait sous d’autres formes, notamment avec le soutien scolaire pris en charge par des associations 
sur d’autres secteurs du territoire. Il indique avoir demandé à ce que l’on puisse développer ce service et 
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l’harmoniser à l’échelle du territoire. En premier lieu parce que c’est un service peu coûteux à déployer, 
puisqu’il s’appuie essentiellement sur des bénévoles véritablement engagés. Une personne s’occupe de 
monter les groupes de bénévoles, de l’animation et de l’organisation. Et nous avons jugé ce service 
prioritaire, dans la mesure où la crise Covid et le contexte sanitaire ont fait apparaître des besoins en 
matière d’accompagnement scolaire, comme jamais il n’y en avait eu jusqu’à présent. D’autre part et il 
faut le savoir, le CLAS de Biars-sur-Cère, et ailleurs où il existe aussi ou sous d’autres formes, obtient 
des résultats remarquables et correspond réellement à un besoin identifié pour bon nombre d’élèves de 
notre territoire. Certains secteurs en déprise avec des résultats scolaires beaucoup plus difficiles ont 
réellement besoin d’un CLAS. L’idée est donc de développer ce service un peu partout sur le territoire de 
Cauvaldor. 

Centre des congrès de Rocamadour  
M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la 
thématique Finances, budget et fiscalité, qui évoque la problématique concernant l’investissement de la 
commune de Rocamadour portant sur le projet de construction d’une nouvelle mairie mais également 
d’un centre des congrès. La commune de Rocamadour s’est engagée seule avec pour la mairie un 
budget de 1 100 000 euros TTC et 2 255 000 euros TTC pour le centre des congrès. La commune a fait 
des demandes de subventions à hauteur de 680 000 euros pour la mairie et 1 150 000 euros pour le 
centre des congrès, pour un montant de TVA de 310 000 euros. Il restait donc un autofinancement de 
750 000 euros pour boucler le dossier. Rocamadour a effectué une demande d’emprunt auprès de 
banques, lesquelles n’ont pas manqué de regarder les comptes de la commune. Quand nous faisons 
une prospective : entre les dépenses et recettes réelles, il y a une épargne de gestion de 51 000 euros 
pour l’année 2021, il y a un intérêt de la dette à hauteur de 7000 euros, ce qui fait une épargne brute à 
44 000 euros, avec laquelle il conviendrait de rembourser le capital d’emprunt, mais celui-ci s’élève à 
98 000 euros. Donc pour 2021, la commune de Rocamadour a une épargne nette de – 54 000 euros. 
Cela est la situation actuelle, sans parler des conséquences qui pourraient découler de ce projet de 
centre des congrès. Et lorsque nous faisons une prospective pour les années 2022, 2023, 2024 et 2025, 
l’épargne nette se situe autour de – 70 000 euros, pour retomber à – 40 000 € d’épargne nette négative 
en 2026, car un gros emprunt se termine entre 2025 et 2026, donc il y aura moins de capital à 
rembourser. Donc une épargne nette sur la prospective qui tourne à – 65 000 euros. Vu les comptes, les 
banques ont refusé l’emprunt. Sauf que les travaux ont commencé, autant sur la mairie que sur le 
centre. Jusqu’à ce jour, les entreprises ont été payées avec l’avance des subventions, mais dans 
quelques jours, les entreprises ne pourront plus être payées. Que faire face à ce projet ? Si nous venons 
au secours de Rocamadour, d’autres communes pourraient vouloir faire un projet de leur côté. Mais 
Cauvaldor ne pourra pas soutenir tous les projets de cette envergure. Sauf qu’ici nous parlons de 
Rocamadour, site emblématique de la Communauté de communes et de l’Occitanie. Si Cauvaldor ne 
prenait pas en compte cette problématique, des médias pourraient ne pas manquer de souligner que la 
Communauté de communes ne soutient pas le site de Rocamadour. Nous avons rencontré, avec M. 
Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge de la thématique Activités et 
équipements sportifs, et M. Laurent DUBREUIL, Directeur général des services de Cauvaldor, le 
nouveau directeur régional de la Caisse du Crédit Agricole en charge des collectivités, lequel nous a dit 
que le Crédit Agricole avait déjà alerté l’ancienne municipalité de Rocamadour que son budget ne 
pourrait pas permettre un tel projet. Le Crédit Agricole ne laissera pas tomber la commune pour le projet 
mairie. Pour la partie centre des congrès, il est question ici de savoir quelles pistes nous pourrions 
prendre. Sans prendre encore de décision quant à l’éventuelle prise de compétences du projet par 
Cauvaldor, peut-être pourrions-nous prendre la maîtrise d’ouvrage, avec une ligne de trésorerie donnée 
par le Crédit Agricole, de façon à continuer à payer les entreprises pour qu’elles puissent continuer les 
travaux, le temps que le conseil communautaire décide ou pas de prendre la compétence de ce projet. 
Cela pourrait être une solution pour ne pas laisser tomber Rocamadour. Nous avons également 
rencontré le conseil municipal de Rocamadour, avec le Président, Mme Sandra KWIATKOWSKI, 
collaboratrice du Président, M. Laurent DUBREUIL et M. Benoît ILLINGER, Directeur de Cauvaldor 
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Expansion, pour redébattre de la problématique. Bien évidemment, le conseil municipal de Rocamadour 
est d’accord à l’unanimité pour que Cauvaldor vienne en aide à la commune. Par contre, et cela a bien 
été clair dans nos échanges, si Cauvaldor venait en aide à la commune de Rocamadour, le projet 
deviendrait le Centre des congrès de Cauvaldor, et pas uniquement celui de Rocamadour. Nous avons 
également convenu que nous ne cacherions rien de la bêtise qui a été faite par la commune de 
s’embarquer seule dans ce projet il y a trois ans. Il est évident que le projet aurait dû se discuter en 
conseil communautaire. Nous avons également essayé de bâtir un business plan pour estimer le budget 
d’équilibre nécessaire, et pour qu’il soit le moins coûteux possible. Nous avions bâti un plan basé sur 
une location à 1200 € par jour et 40 jours d’occupation. Mais visiblement ce n’est pas avec ces 40 jours 
que nous pourrons réussir à rentabiliser l’investissement d’un établissement de cette envergure. Par 
contre, et compte tenu des 1,8 millions de visiteurs par an sur la commune, nous avons demandé au 
PAH s’il était possible d’organiser des activités ludiques dans le lieu, par exemple, faire connaître la 
légende de Rocamadour, la création de la cité, etc. Nous avons évoqué un tarif d’entrée de 2 à 2,50 €. 
Si nous arrivions à capter 1 % des 1,8 millions de visiteurs, nous pourrions équilibrer le budget. Le PAH 
pourrait engager des guides touristiques pendant la saison et à moindre coût. En revanche, pour 
l’entretien du centre des congrès, le personnel de la commune de Rocamadour serait mis à disposition 
de Cauvaldor et le centre des congrès pourrait être alloué à Rocamadour 20 jours par an. La réflexion 
en Comex a été de dire qu’il aurait fallu évoquer tout cela plus tôt. Seulement, cela était difficile dans la 
mesure où rien ne semblait encore cohérent et nous n’avions rien de fiable à vous présenter. Nous 
n’avons pas perdu de temps à aborder cette problématique, qui nous tombe très clairement sur la tête, 
avec le Président et l’ensemble des vices présidents, en Comex la semaine dernière et aujourd’hui 
devant le bureau, avant le conseil communautaire. Et après débat, il nous a semblé que laisser tomber 
la commune de Rocamadour serait compliqué. C’est un héritage malheureux qui nous arrive. Il est 
regrettable que la commune de Rocamadour soit partie seule sur un tel projet, compte tenu des finances 
et malgré l’alerte des banquiers. Nous portons ce point vers vous pour connaître votre point de vue et 
nous permettre de débattre. 
 
M. le Président explique que le premier point qui l’interroge le plus est l’irresponsabilité des élus de 
Rocamadour sous l’ancienne mandature. Je ne comprends pas comment une commune a pu s’engager 
seule dans un tel projet. Il y a également l’irresponsabilité de Cauvaldor. Nous avons fait du 
benchmarking et aucune commune en France élabore ce genre de réalisation seule, cela n’existe pas. 
Un centre des congrès est, par essence, l’outil d’une agglomération ou d’une communauté de 
communes, jamais celui d’une commune seule. Je ne comprends pas comment ce projet a pu nous 
échapper. Il aurait pu éventuellement être un projet communautaire, s’il avait été présenté aux élus de 
Cauvaldor et si nous l’avions souhaité, mais en aucun cas il aurait pu être un projet communal.  
D’autre part, Mr Raphaël DAUBET insiste sur le rôle du Crédit Agricole. En effet et au départ, la 
commune de Rocamadour n’a pas sollicité Cauvaldor, elle pensait réaliser seule ce projet. C’est le 
Crédit Agricole qui a expliqué à la commune qu’il ne financerait pas ce projet, sauf si c’est Cauvaldor qui 
paie, qui commercialise et exploite le centre des congrès, et qui se porte caution. Le Crédit Agricole a 
imposé ses conditions à la commune. Aujourd’hui, les entreprises ont commencé les travaux, mais elles 
doivent s’arrêter. Les travaux ont été payés avec les avances de subventions. Sauf que nous sommes 
arrivées à la fin de ces avances. Quant à notre rendez-vous avec le conseil municipal de Rocamadour, 
où nous sommes allés avec M. Pierre MOLES, nous avons écouté les élus, nous n’avons fait aucune 
annonce, mais nous leur avons tout de même dit sévèrement ce que nous pensions du sujet. Et nous 
leur avons dit que nous ne viendrions pas en aide à la commune, s’il n’y avait pas une demande d’aide 
unanime des élus de Rocamadour à soumettre à Cauvaldor et sans l’aval des élus de Cauvaldor. 
Dernier point, et avant de venir vers vous, nous avons tout de même cherché des solutions de 
valorisation de l’outil, parce que si nous nous engageons dans cette voie, ce centre des congrès devient, 
non pas celui de Rocamadour, mais celui de Cauvaldor. Donc, ce sera un outil par définition déficitaire, 
M. Benoît ILLINGER pourra nous en parler, mais ce genre de structure est toujours déficitaire. Par 
contre, il est nécessaire que le déficit de fonctionnement soit acceptable et absorbable pour nous. Nous 
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avons donc cherché des solutions pour le valoriser et voir comment nous pourrions l’exploiter. Même si 
ce projet s’avère déficitaire, il faut reconnaître que c’est un outil. Une voiture est aussi déficitaire, elle 
sert à se déplacer mais ne rapporte pas d’argent. 
 
M. Pierre MOLES indique avoir pris un peu de temps avant de présenter ce dossier. En bureau, nous 
voulions absolument une transparence et une vérité totales. Tout ce que je vous ai exposé, y compris les 
chiffres, est bien réel, même si cela fait mal. 
 
M. Antoine BÉCO, maire de Loubressac, demande si tout a été mis sur la table. 

M. le Président répond que oui. 

M. Antoine BÉCO ajoute qu’à Rocamadour, avec des parkings payants et 1,5 millions d’entrées 
payantes, cela fait une somme importante. 

M. Pierre MOLES explique qu’il pensait que Rocamadour était une commune riche, mais lorsque l’on 
regardée les comptes, ce n’est pas le cas. Concernant les parkings payants, c’est le Syndicat mixte qui 
récupère les recettes, ce n’est pas la commune de Rocamadour. D’ailleurs elle verse 75 000 euros par 
an à ce syndicat, qui assure notamment la sécurité des falaises, les investissements, etc. Donc, aucune 
place de parking entre dans les caisses de Rocamadour. 
 
M. Antoine BÉCO remercie M. Pierre MOLES pour avoir répondu à sa question. 
 
Mme Sophie BOIN, maire de Saint-Jean-Lespinasse, demande de façon très pragmatique qu’elle est 
l’alternative. 

M. Pierre MOLES qu’aujourd’hui, si les banques ne suivent pas, il n’y a pas d’alternative. Les travaux 
vont s’arrêter puisque les entreprises ne pourront plus être payées. Il y a eu les avances de subventions, 
mais à terme, elles devront être rendues si les travaux sont stoppés. Le solde des subventions ne pourra 
pas être versé. Peut-être que la commune pourra continuer à bâtir la mairie, mais au vu de l’état des 
finances, je ne sais pas comment l’emprunt pour la mairie pourra être remboursé. Il va rester une 
construction inachevée dans le site le plus visité d’Occitanie.  
 
M. André ANDRZEJEWSKI, maire de Padirac demande quel est l’état exact d’avancement des travaux. 
 
M. Pierre MOLES indique ne pas savoir où cela en est exactement.  
 
M. Christophe PROENÇA explique que les fondations sont creusées, les premières élévations sont déjà 
posées. Ils semblent être au niveau de la dalle du premier étage, avec les sous-sols s’il y en a. Tout le 
terrassement est fait, du béton a été coulé, ils y travaillent depuis des semaines, il y a donc déjà de 
grosses sommes engagées. Concernant le Syndicat mixte, M. Christophe PROENÇA fait remarquer 
qu’en effet, il y a 10% de participation de Rocamadour, 45% du Département et 45% de la Région, pour 
des dépenses d’investissement de 45 000 000 d’euros au total, remboursé en partie par les recettes des 
parkings.  
 
M. le Président précise qu’il reste encore 18 000 000 d’euros à dépenser sur la sécurisation des falaises 
et les derniers aménagements. Tout cela est porté par le Syndicat mixte qui se finance grâce aux 
parkings. 
 
M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en charge de la thématique Culture indique qu’il 
ne connait pas du tout le projet et n’ai pas vu les plans. Il s’interroge sur le lien entre les 2 projets centre 
des congrès et mairie qui risquent de ne pas être terminés. 
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M. le Président expose avoir vu les plans et, la mairie et le Centre des congrès sont deux bâtiments 
adossés mais totalement indépendants l’un de l’autre. 

M. Geoffrey CROS, 1er adjoint à Glanes et conseiller délégué Modernisation et gouvernance explique 
avoir souvenir de ce dossier à la Région lorsqu’il est arrivé pour la demande de subvention. Nous avons 
senti un empressement pour obtenir le versement. Le Syndicat mixte étant en charge de l’aménagement 
global du site de Rocamadour, cet équipement n’aurait-il pas pu être rattaché à cet aménagement ? 

M. le Président indique avoir eu un échange informel avec Mme Caroline MEY et M. Serge RIGAL, 
président du Département du Lot. Pour lui, cela ne rentre pas dans la compétence du Syndicat mixte, 
qui est réellement fait pour réaliser les aménagements paysagers et la sécurisation des falaises. Par 
contre, le Syndicat mixte n’a pas de réels moyens financiers et pas de marge de manœuvre financière. Il 
est vrai qu’il perçoit les recettes des parkings, mais cet argent est immédiatement investi dans les 
aménagements. Nous allons essayer de discuter et voir s’il peut y avoir un petit apport, mais cela paraît 
mal engagé. 

M. Christophe PROENÇA explique que Cauvaldor n’est pas dans le Syndicat mixte. Il y a la commune, 
la Région et le Département. Nous pourrions l’être, ils nous ont sollicités. De fait, Cauvaldor ne paie pas. 
Si nous y investissons un peu, peut-être que le Syndicat mixte se rapprochera de nous pour participer. 
Je ne sais pas si Cauvaldor aurait intérêt à y rentrer, cela représente un coût annuel. Cela demande d’y 
réfléchir. 

Mme Monique MARTIGNAC indique que, au départ, le Syndicat mixte devait apportait 1 000 000 d’euros 
pendant 24 ans, soit 24 000 000 d’euros. Il y avait donc 450 000 euros du Département, 450 000 euros 
de la Région et 100 000 euros de Rocamadour. Le maire de Rocamadour était président du syndicat 
mixte. A la suite de problèmes économiques, M. Martin MALVY, alors Président de la région Midi-
Pyrénées, a décidé de baisser la participation de 5%, donc chacun versait 5% de moins. Déjà, à 
l’époque, la commune de Rocamadour avait de grandes difficultés à verser sa participation. A toutes les 
réunions, tout le monde était là, donc, tout le monde était bien au courant (Département, Région, etc.). 

M. Guilhem CLEDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de la thématique Politique 
patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation revient sur le fond du problème. C’est un 
débat qui va très certainement avoir lieu en conseil communautaire. Il partage l’inquiétude par rapport à 
l’engagement des élus sur ce projet qui me semble totalement démesuré. Maintenant, si nous analysons 
les choses froidement, nous n’avons pas tellement le choix : soit nous laissons tomber la commune et 
les entreprises, soit nous nous engageons. Il y a tout de même une opportunité avec ce projet : avoir un 
équipement d’envergure et une véritable salle d’assemblées. Nous n’en avons pas sur le territoire de 
Cauvaldor. Et Rocamadour est plutôt centrale sur le territoire. Tout en soutenant Rocamadour, une 
chose l’inquiète, c’est l’appel d’air que ce projet pourrait créer pour les autres communes qui, par 
malveillance, souhaiteraient se lancer dans des projets qu’elles n’assumeraient pas. Je ne sais pas si 
juridiquement nous avons la solution et la possibilité de l’intégrer dans une future délibération, mais nous 
devrons être très prudents pour la suite, et nous assurer que les communes comprennent bien que c’est 
un réel appel au secours et que c’est indépendant de la mandature actuelle. 

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat partage 
l’analyse et l’avis de M. Guilhem CLEDEL. Le problème est : comment refuser un tel projet sur une autre 
commune ? Cela pourrait faire jurisprudence et créer des situations très critiques. Nous savons tous que 
nous avons des budgets qui ne sont pas extensibles à l’infini. Pour revenir sur le plan de financement 
évoqué toute à l’heure par M. Pierre MOLES, croyez-vous que les visiteurs vont payer 2 euros 
supplémentaires par personne pour aller voir l’histoire de Rocamadour dans une salle, alors qu’ils ont 
Rocamadour sous leurs yeux ?  

M. Pierre MOLES explique que c’est pour cela que dans l’étude nous tablions sur 1 %. Le problème de 
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ce projet est que si Cauvaldor le réalise, nous sommes dans une très mauvaise situation. Si nous ne le 
faisons pas, nous le sommes aussi. L’idée est de poser le problème aux élus.  

M. Jean-François PONCELET, maire de Calès souhaiterait soulever une autre problématique qu’il est 
nécessaire de prendre en compte. Si nous réfléchissons un peu au fonctionnement de ce centre des 
congrès, avec une estimation de 330 congressistes et 40 jours de fréquentation/40 congrès, il faut 
penser à la saisonnalité des équipements alentours (hôtels et restaurants), qui sont fermés le reste de 
l’année. Nous devons réfléchir si nous souhaitons élargir la périodicité.  

M. le Président expose qu’un centre des congrès communautaire ne pourra fonctionner qu’avec les 
restaurants de Rocamadour. Si nous le commercialisons, nous, nous sortons du périmètre de 
Rocamadour et il faut être capable de proposer aux congressistes des séjours, des hôtels, des traiteurs, 
des visites, etc sur le territoire. Si un transporteur est capable d’organiser des circuits touristiques, cela 
pourrait être envisageable à l’échelle du territoire. 

M. Pierre MOLES indique que le centre des congrès fait 330 places. Peu importe pour nous qu’il y ait 50 
ou 80 congressistes, puisqu’il serait loué à la journée. Il n’y aurait donc pas systématiquement 330 
personnes pendant 40 jours. 

Mme Claire DELANDE, maire de Gagnac-sur-Cère et conseillère déléguée du bassin de vie de Biars-
sur-Cère précise que ce centre des congrès n’est pas choisi par nous, il l’a été par Rocamadour. Notre 
PPI est assez contraint. Elle se questionne sur quel projet devra être évacué du PPI pour favoriser celui-
ci.  

M. le Président souligne que ce projet va nous imposer davantage de dépenses de fonctionnement, plus 
que des dépenses d’investissements. 

M. Pierre MOLES assure que tout sera fait pour limiter les dépenses de fonctionnement. Lorsque nous 
avions présenté le PPI, nous avions décidé d’un taux d’endettement et d’un capital restant dû qui ne 
devait pas passer les 20 000 000 d’euros. Nous nous orientons cette année vers une épargne nette 
d’environ 3 200 000 euros, donc un peu plus que ce qui était prévu. Aujourd’hui, si nous faisons très 
attention et que nous prenons les orientations évoquées récemment au niveau de la CLECT, de faire 
notre observatoire fiscal, d’avoir un contrôleur de gestion pour tout gérer, etc., en travaillant bien et en 
étant sérieux, même en prenant cet investissement-là, nous pourrions passer avec notre PPI, et sans 
avoir à se couper un bras. J’étais un peu inquiet concernant l’inflation sur les premiers projets qui 
sortaient. En ce moment, nous avons également le gros projet des gymnase et dojo de Martel, pour 
lequel le budget est même peut-être un peu en dessous de l’enveloppe prévue. C’est un projet à hauteur 
de 2 200 000 d’euros. Je vous rappelle également que nous avions dans le PPI, en terme de recettes, 
des subventions moyennes à hauteur de 50%. 

M. Laurent DUBREUIL ajoute que nous nous étions fixés sur tout ce qui est subventionnable à 60 %. 

M. Pierre MOLES préfère étudier des solutions pour faire en sorte que, si un projet supplémentaire 
arrive, nous puissions faire passer ce budget dans le PPI, quitte à avoir à la fin de la mandature 
21 000 000 ou 21 500 000 euros de capital restant dû, au lieu de 20 000 000 d’euros. Cela pourrait 
passer. 

M. Hervé GARNIER, maire de Carlucet partage l’idée que ce projet est critique, il va falloir y aller d’une 
façon ou d’une autre. Le projet n’est pas Rocamadour. Nous arrivons à saturation dans les sollicitations 
auprès des touristes et des activités proposées. Il y a la problématique de l’hiver où tout est fermé et 
Rocamadour n’offrira pas la solution de fonctionner en période creuse. Il va falloir offrir autre chose. Le 
projet même touristique, même économique, doit être repensé autrement, sinon cela ne passera pas.  

M. Benoît IILLINGER, Directeur de Cauvaldor Expansion fait écho aux dires du Président et de M. Pierre 
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MOLES. Effectivement, les palais des congrès où qu’ils soient en France ne sont jamais rentables. Et 
pourtant pleins de territoires en font. Il y a de nombreuses opportunités derrière que nous ne soulignons 
pas encore, parce qu’aujourd’hui le projet est plutôt subi. Cela pourrait nous aider à dynamiser le 
territoire en accueillant un certain nombre d’évènements, congrès ou autres, à faire tourner les hôtels et 
restaurants. Aujourd’hui, l’hôtellerie n’est pas encore assez élevée en gamme. C’est ce type de 
demandes qui va nous aider à monter en gamme, en quantité, et au fur et à mesure nous aider à élargir 
la saison touristique. Nous allons encourager l’hôtellerie à développer les 3 et 4 étoiles. Nous devons 
essayer d’utiliser cette structure une partie de l’année en salle de congrès, mais jamais en saison haute 
touristique, c’est une certitude. Donc, cela nous laisse la saison haute touristique pour exploiter le flux de 
visiteurs et transformer cette salle en offre culturelle, historique, etc, qui ferait marcher les parkings. 
Nous avons fait un premier et succinct business model, qui proposerait un ticket d’entrée à 2,50 euros et 
de capter 1% des 1 800 000 visiteurs annuels. D’un point de vue développement économique, 
touristique et attractivité, ce pourrait être un outil très intéressant pour l’ensemble du territoire, et pas 
simplement pour Rocamadour. Cauvaldor Expansion s’occuperait de sa commercialisation.  

Mme Monique MARTIGNAC demande si la commune de Rocamadour avait établi un business plan. 

M. Benoît IILLINGER indique avoir consulté un business plan ancien, établit par la CCI du Lot, qui était 
pessimiste. Une étude prévisionnelle datée de 2 à 3 ans, portée par Rocamadour et le cabinet Défi 
Performance, était beaucoup trop optimiste. Nos investigations et les études de marché sur le centre 
des congrès démontrent aucune rentabilité. Une étude de 2013, chapeautée par la CCI du Lot et des 
cabinets très sérieux, prétendait qu’il fallait 5 à 6 ETP (équivalent temps plein) pour réussir à générer 40 
manifestations par an, et un prévisionnel d’environ 200 000 euros de déficit annuel. Alors que l’étude 
commandée par Rocamadour promettait un business plan à l’équilibre. Sur une dernière étude 
intéressante, mais qui n’est pas spécifique à Rocamadour et qui présente des exemples en France pour 
des villes comparables et des formats de salles variés, pour envisager un équilibre il faudrait que la 
collectivité mette à disposition une équipe de 3 commerciaux en moyenne. Dans la ville de Montpellier 
d’où je viens, le palais des congrès présentait un équilibre financier, mais chaque congrès était 
subventionné par l’agglomération. La structure étant considérée comme extra communautaire, il arrivait 
aussi que la Région participe.  

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré indique que gérer une salle culturelle ne s’improvise pas, 
c’est un métier. Il faut une programmation, des moyens, des gens… Comment l’Etat peut-il engager une 
DETR sur un projet si fragile et risqué ? Une 3ème remarque qui nous interroge, nous les élus : quelle 
image de notre gestion de l’argent public montre-t-on aux citoyens ? Nous devrons être très bons, car 
toute décision prise ne sera pas systématiquement satisfaisante, il va être compliqué de sortir par le 
haut.  Avec ce genre de projet, nos mandats sont en danger. Il y a des services que nous ne pouvons 
pas rendre parce que nous évoquons auprès des habitants le manque de moyens, et là, nous sommes 
face à une gabegie d’argent public pour un projet qui n’est pas ficelé. Tout cela m’interroge beaucoup. 

M. le Président souligne que l’irresponsabilité des élus l’interroge. En effet, il y a eu un problème sur la 
DETR : la 1ère année où elle a été demandée, elle a été acceptée, puis refusée au dernier moment, pour 
être redistribuée à d’autres communes pour d’autres projets, sans que nous comprenions pourquoi.  

M. Alfred TERLIZZI ajoute qu’à ce moment-là, la commune d’Alvignac avait déposé un dossier de DETR 
pour un projet. Concernant la DETR pour le projet du centre des congrès de Rocamadour, la demande 
avait été plusieurs fois reportée mais finalement acquise, à hauteur de 500 000 euros, sachant qu’une 
commune seule ne peut obtenir ce genre de DETR. Plusieurs courants ont porté ce projet pour arriver à 
ce résultat. 

M. le Président mentionne que, bien entendu, il faudra des ressources humaines pour faire fonctionner 
ce centre. Notre objectif est de rechercher de l’optimisation. Nous devons voir avec nos services actuels 
comment agir. Par exemple, avec le service culture, nous sommes déjà en capacité d’organiser des 
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choses sans avoir nécessairement à recruter. Puis il y a l’équipe Cauvaldor Expansion pour assurer le 
développement économique et la commercialisation des congrès. Elle ne sera peut-être pas en capacité 
d’assurer la totalité des charges, mais au moins d’en absorber une partie.  

M. Pierre MOLES ajoute très clairement que soyons les élus de Cauvaldor, n’ont aucune responsabilité 
sur la situation actuelle. Maintenant, il nous arrive une responsabilité pas simple qui est : comment sortir 
de cette problématique ? 

M. le Président invite toutes les communes qui souhaitent mettre en place des projets importants de 
surtout prévenir la Communauté de communes à l’avance. Il en appelle à la responsabilité des élus. 

Pour M. Michel SYLVESTRE, nous ne sommes peut-être pas responsables, mais nous risquons de 
passer pour coupables aux yeux de la population. 

M. Jean-François PONCELET se questionne sur le délai de réponse à apporter afin de sauver au moins 
notre honneur. Je ne sous-estime nullement le travail qui a déjà été fait et ce que M. Benoît ILLINGER 
peut nous apporter, mais il serait peut-être nécessaire de prendre le temps de nommer un groupe de 
travail, et qui avance. Parce que nous sommes là dans des hypothèses arbitraires et il me paraît risqué, 
même si nous disons oui, de ne pas pouvoir afficher un projet plus concret et plausible que ce que nous 
avons aujourd’hui. Nous essayons de sauver les meubles, alors nous nous convainquons avec des 
chiffres et des mots, mais je reste méfiant.  

M. le Président comprend que tout le détail n’a pas été présenté. Sur ce diaporama, nous avons fait 
simple, mais messieurs Laurent DUBREUIL et Benoît ILLINGER ont beaucoup travaillé et sont en 
capacité de présenter beaucoup plus d’éléments. Nous savons déjà ce que ce projet va nous coûter par 
année : 100 000 euros. Nous savons aussi que nous serons capables d’encaisser 40 000 euros par an 
et nous espérons monter à 80 000 - 90 000 euros par an de recettes. Il resterait donc un delta de 60 000 
euros. Le business plan est donc déjà établi et fait sur des bases extrêmement solides. L’idée 
aujourd’hui est d’abord de vous alerter, mais aussi d’avoir une position philosophique par rapport à ce 
sujet, car nous n’avons pas de temps et nous devons nous prononcer avant la fin du mois, ce qui est 
court. Je propose que nous fassions un conseil communautaire uniquement consacré au centre des 
congrès de Rocamadour, de façon à ce qu’il y ait les débats nécessaires et la présentation des 
éléments. Ce sujet me semble suffisamment grave, nous ne pouvons pas l’aborder en questions 
diverses ou en point quelconque. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute que sur ce dossier, nous pouvons nous poser toutes les questions, 
mais la personne qui a mis en place ce projet n’est plus là pour nous expliquer et nous dire qui l’a aidé à 
lancer ce projet et le porter. Ce sujet avait déjà été abordé en conseil communautaire il y a environ 3 
ans. M. Pascal JALLET, ancien maire de Rocamadour, avait soulevé la question et n’avait pas eu de 
vraie réponse. Aujourd’hui, cette situation mérite peut-être que nous en fassions une opportunité. M. le 
Président, vous avez souvent évoqué le problème de ne pas avoir de salle pour réunir les élus de 
Cauvaldor. Nous faisons des réunions à droite, à gauche, et à chaque fois, les techniciens de Cauvaldor 
doivent installer et démonter le matériel, ce qui nécessite beaucoup de temps. Nous faisons également 
des réunions en visio avec des liaisons de mauvaises qualité et très problématiques. Donc, si nous 
souhaitons devenir une Communauté de communes importante, nous devons avoir un outil en 
conséquence. Nous sommes en région Vallée de la Dordogne et entourés de grands sites que nous 
pourrions associer à ce projet pour le faire marcher. En effet, ce projet ne doit pas être favorable qu’à 
Rocamadour et profiter uniquement aux hôteliers et restaurateurs de Rocamadour. Il est certain que les 
premières années pourront être déficitaires, mais même une nouvelle salle uniquement pour Cauvaldor 
le serait aussi. Il faut donc faire en sorte que ce projet nous coûte le moins possible. 

Pour M. Jean-Claude FOUCHÉ, il faudrait peut-être faire de ce projet une opportunité, parce que ça en 
est une en l’état actuel des choses. 
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M. Christian DELRIEU ajoute que nous semblons nous retourner vers Cauvaldor. Mais, dans les 
semaines qui arrivent, nous devrions signifier à la Région et au Département que nous allons laisser une 
ruine à Rocamadour. Et parce qu’ils avaient connaissance des difficultés rencontrées par Rocamadour 
pour porter ce projet, je considère qu’ils sont plus responsables que Cauvaldor sur la situation. Au 
départ, le Président de Cauvaldor avait défendu le dossier auprès du Département. Nous devrions 
solliciter la Région, nous ne pouvons pas porter ce projet seuls. Si la Région et le Département ne 
souhaitent pas nous aider, ils pourraient nous confier la gestion d’un parking pour que l’on récupère les 
recettes, d’autant que le Syndicat mixte, qui exploite Rocamadour, connaissait également les difficultés 
de la commune. Il faut rappeler aussi que M. Martin MALVY, en créant le Syndicat mixte, a permis la 
restauration de la commune, et à l’époque, la Région ne souhaitait pas s’investir financièrement dans le 
projet de rénovation. Si nous les mettons face à leurs responsabilités, la Région et le Département 
pourraient nous aider un peu, même de façon indirecte.  

Mme Caroline MEY, étonnée du ton de M. Christian DELRIEU lui signifie qu’il était présent quand ils ont 
voté au Département et que M. Serge RIGAL, Président du Département du Lot et vice-président du 
Syndicat mixte, a évoqué que ce projet semblait bien gros pour Rocamadour. Mais un certain élu, qui 
était Président de Cauvaldor, a défendu le projet. Nous n’obtenons pas une DETR avec un tel budget 
sans appui politique. Avec le Président, nous sommes déjà allés voir le Syndicat mixte. Mme Dominique 
LENFANT, présidente du syndicat, a conseil municipal ce soir et, selon ce qui y sera dit, elle envisage de 
convoquer le syndicat. Il y a 15 jours, nous avons demandé à ce qu’un parking soit alloué à cette 
opération. Mais, le Syndicat mixte n’arrive pas à joindre les deux bouts, il n’a pas d’argent à apporter à 
ce projet.  

M. le Président ajoute que concernant la participation de la Région et du Département, nous allons 
essayer. Cependant, nous risquons d’avoir une fin de non-recevoir, dans la mesure où ils ne financent 
pas de projets commerciaux. Il prend pour exemple le Grand Figeac avec l’espace François Mitterrand. 
La Région ne finance pas cet outil. Il va nous être dit que nous sommes logés à la même enseigne que 
le Grand Figeac, le Grand Cahors et toutes les agglomérations qui souhaitent se doter d’un outil comme 
celui-là. 

M. Christian DELRIEU réaffirme que si la Région nous accorde un parking, il n’y aura pas de souci. 

M. le Président réagit en exposant que si cela était le cas, ce serait formidable. 

Pour M. Christophe PROENÇA, si la Région nous accorde un parking, ils vont nous demander d’intégrer 
le Syndicat mixte et de participer. Il rappelle que c’est 45% la Région, 45% le Département et 10% 
Rocamadour. Il pense qu’ils souhaiteraient obtenir 10% de plus, mais cela veut dire que tous les ans 
nous allons payer 80 000 euros. Il faut y réfléchir. Concernant Rocamadour, il a été le premier surpris sur 
l’état de des finances de la commune. Certes, c’est une commune qui accueille beaucoup de monde en 
saison, alors qu’ils sont environ 600 habitants le reste de l’année. Mais pour contribuer au rayonnement 
sur tout le territoire, cela génère des frais considérables. Et cela est difficile à porter. Les maires 
d’Autoire et Loubressac ne diront pas le contraire. 

Mme Claire DELANDE se questionne sur la tenue du présent débat si ce projet concernait une autre 
commune. Ce débat est-il dû au fait que Rocamadour est le phare de Cauvaldor ? Nous devons tous 
être au même niveau. Je serais vraiment navrée du cas contraire. 

M. le Président expose que nous ne pouvons pas dénier le rôle particulier de Rocamadour sur le 
territoire. La commune apporte beaucoup d’attractivité. Je ne peux pas dire si nous aurions agi 
différemment pour une autre commune, mais il est évident que nous agissons en fonction des 
particularités des communes. 

Pour M. André ANDRZEJEWSKI, nous ne devons pas négliger le changement de paradigme complet au 
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niveau territorial. Nous négligeons l’accueil du public dans nos offres d’hôtellerie et de restauration. 
Nous manquons cruellement d’hôtellerie adaptée. Que fait-on si nous portons ce projet ? Nous devons 
changer complètement notre fusil d’épaule. Dans une époque où nous parlons de développement 
durable, nous devons le mettre en œuvre. Dans les communes qui reçoivent un grand nombre de 
visiteurs, nous ne pouvons pas nous permettre de faire du tourisme de masse, mais un tourisme de 
qualité et qui permet une vie agréable pour les habitants du territoire. Il faut choisir à bon escient. Et 
éventuellement revoir la géométrie du projet, si cela est encore possible. La population ne nous fera pas 
de cadeau, et nous pourrions être tenus responsables de l’incurie de nos prédécesseurs.  

M. Pierre MOLES propose d’apporter une précision sur les deux business plans présentés. Concernant 
la première hypothèse, nous nous basons uniquement sur les 40 jours de congrès par an, à 1200 euros, 
avec une recette de 48 000 euros. Nous étions censés payer un loyer de 15 000 euros par an, ce qui 
faisait des recettes réelles de fonctionnement de 63 000 euros, avec des charges diverses d’entretien 
pas très élevées, à hauteur de 3000/4000 euros. Maintenant, ce flux est à hauteur de 12 000 euros, et 
peu de charges de personnel, environ 3000/4000 euros, puisqu’il a été convenu avec Rocamadour que 
la commune mettrait à disposition son personnel lors des journées de congrès. Nous avions un intérêt 
de dette de 7604 euros, ce qui donnait des dépenses réelles de fonctionnement de 26 400 euros. Nous 
avions donc une épargne de gestion de plus 44 000 euros et une épargne brute à hauteur de 36 500 
euros. Avec l’emprunt à faire de 750 000 euros sur 20 ans, il y a 37 500 euros de capital remboursé, ce 
qui fait qu’il restait une épargne nette de moins 958 000 euros. Donc, pour l’année 2023, le budget 
s’équilibrait, compte tenu des 40 jours de congrès et les 15 000 euros de loyer. Concernant la deuxième 
hypothèse, nous intégrons le Pays d’art et d’histoire. Donc, au lieu d’avoir 48 000 euros de recettes, 
nous ajoutons 40 000 euros de plus avec le captage supplémentaire estimé de touristes, pour atteindre 
87 000 euros. Et nous maintenons nos charges diverses d’entretien à la même hauteur, soit 12 000 
euros. En revanche, pour les charges de personnels, nous passons de 3000/4000 euros à 22 500 euros, 
puisque nous devons payer les personnes qui assurent l’organisation dans le centre. Nous avons 
toujours nos intérêts, une épargne de gestion de 50 000 euros, les intérêts de la dette toujours à 7600 
euros, une épargne brute à hauteur de 41 7000 euros, le capital remboursé à 37 500 euros et nous 
obtenons une épargne nette positive à hauteur de 4000 euros.  
Il faudra certainement affiner ces chiffres, mais d’un côté nous parlons, pour équilibrer à 1000 euros 
près, d’un loyer de 15 000 euros. Et de l’autre, nous parlons d’ajouter 40 000 euros de plus, à 2,50 
euros, il nous faudra donc capter 20 000 personnes. Nous parlons d’un dossier qui coûte cher, et qui au 
pire, avec ces deux hypothèses et ce que nous pourrions convenir avec Rocamadour, peut coûter une 
subvention d’équilibre de 30 000 à 40 000 euros. Est-ce que cela vaut la peine de s’engager pour 
Rocamadour ? Je rejoins Mme Claire DELANDE, même si nous n’avons encore rien décidé, je ne suis 
pas certain que nous aurions procédé de la même manière s’il s’agissait de Gagnac-sur-Cère ou 
Bretenoux. Nous aurions porté cette problématique à cette hauteur-là, mais il reste évident que nous 
évoquons ce sujet parce que c’est Rocamadour, que c’est un site emblématique de Cauvaldor, de la 
Région, et que nous savons également ce que Rocamadour peut apporter à l’économie globale. En 
résumé, nous « jouons » pour une subvention d’équilibre de 30 000 à 40 000 euros. 

M. Alfred TERLIZZI indique qu’il est projeté 40 jours de congrès par an, alors qu’il n’y en a aucun 
aujourd’hui. N’est-ce pas trop optimiste pour 2023 ? Je ne doute pas que Cauvaldor Expansion puisse 
se mobiliser pour développer les congrès, mais 40 jours de congrès me paraît énorme. 

M. Pierre MOLES expose que ce sont les chiffres issus du business plan. Nous devions en faire un et, 
bien entendu, il faudra l’affiner. Nous pouvons d’ailleurs envisager de le faire avec une version optimiste 
et une version moins optimiste. Si nous arrivons à une subvention d’équilibre de 200 000 euros, c’est 
que nous nous serons complètement trompés. 

Mme Gaëligue JOS, maire de Saint-Michel-de-Bannières ajoute que nous avons beaucoup parlé de la 
population et de comment elle pourrait réagir et elle connaît peu ce qu’est et ce que fait Cauvaldor. De 
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fait, ce projet et cette problématique pourraient passer inaperçus et cela ne serait pas plus mal. En 
revanche, il y a des acteurs du territoire qui nous regardent et je pense aux conseillers municipaux, à qui 
nous avons souvent du mal à faire comprendre ce que fait Cauvaldor et pourquoi il n’y a pas assez 
d’argent pour ceci ou cela. Nous, les maires, sommes un peu les médiateurs, mais passer ce projet sous 
silence est impossible et ne serait pas acceptable. Donc, nous allons devoir faire preuve de pédagogie. 
Je pense également que nous souhaitons tenter de sauver le projet, avec le Pays d’art et d’histoire et les 
différents services dont je ne doute pas de la bonne volonté de s’y impliquer, mais nous avons des 
services déjà pas mal saturés, nous voyons des mails arriver à des heures déraisonnables, et cela ne 
me semble pas durable. Nous nous priverions, à terme, des meilleurs agents qui pourraient 
potentiellement quitter Cauvaldor, nous devons avoir cela en tête. Au-delà de ça, quelle image allons-
nous leur donner ? Nos agents ont bien connaissance des choix et engagements financiers que nous 
faisons. Bien entendu, nous avons une décision à prendre, mais ce que disait M. Christian DELRIEU me 
semble intéressant. In fine, il est très clair que nous sommes dans une situation critique. Mais peut-être 
faudrait-il tout de même essayer de se battre, avant de décider de prendre en charge ce projet en 
quelques semaines, alors que des élus ont fait de mauvais choix, et essayer aussi de faire en sorte que 
d’autres s’engagent à nos côtés. Nous faisons fonctionner les collectivités du mieux que nous pouvons, 
les services font leur travail et les élus sont engagés, mais nous finissons par dépenser de l’argent pour 
rattraper le coup. Je ne vais pas faire l’historique des projets que nous rattrapons, mais mis bout à bout, 
le budget est peut-être celui qui nous permettrait d’avoir de l’audace, des investissements structurants 
qui soient attractifs. Je pense à une piscine couverte dont certains parlent et dont la population parle. 
Oui, une piscine couverte est déficitaire, mais je peux vous assurer que c’est un programme plus facile à 
soumettre à la population qu’un centre des congrès, qui sera grandement déficitaire. Parce que 40 
journées de congrès par an, je n’y crois pas une seconde.  

M. Pierre MOLES explique que nous entendons beaucoup parler du projet d’une piscine couverte. Il tient 
à rappeler que notre Communauté de communes va de Souillac à Sousceyrac-en-Quercy. Si nous 
faisons une piscine couverte à Sousceyrac-en-Quercy, je ne crois pas que nous puissions convaincre les 
habitants de Gramat ou Souillac, et inversement. Il y a une différence entre le désir de ce que l’on n’a 
pas et de l’utilisation que l’’on fait de ce que l’on a. Une piscine couverte ne vaut pas 2 000 000 d’euros 
comme nous l’avons fait à Gramat ou Souillac, et comme nous allons le faire à Biars-sur-Cère. Et même 
au milieu du territoire, une piscine couverte ne pourrait pas profiter à l’ensemble de la population. 

Mme Gaëligue JOS indique ne lancer un second débat. C’était imagé. 

M. le Président reprend le sujet du palais des congrès et indique que nous pouvons tout de même 
reconnaître que c’est un équipement structurant, et qui nous permettrait de nous réunir. La seule salle 
qui peut nous accueillir tous est le palais des congrès de Souillac, et qui est dans un état peu amène. 
Nous avons tout de même besoin d’une salle. Il souligne recevoir de nombreuses sollicitations, et pas 
forcément des séminaires d’entreprises. Par exemple : le congrès des bâtisseurs de pierres sèches de 
France, le groupe Andros, etc. Nous ne pouvons que répondre que n’avons pas de salle à proposer sur 
le territoire. Il y a tout de même cette réalité d’un réel besoin de nous équiper. Sommes-nous prêts à 
payer pour ce service-là ? 

Pour M. Michel SYLVESTRE, ce centre des congrès sera grandement déficitaire, au même titre qu’une 
piscine qui ne fonctionne que 3 mois par an. Le seul intérêt serait d’avoir une salle de réunion à peu près 
centrale sur Cauvaldor. Il ajoute avec humour ne pas vouloir payer. 

M. le Président ne le souhaite pas non plus.  

Pour M. Jean-François PONCELET, si aucun consensus apparaît, la raison semble nous amener à 
devoir faire quelque chose. Les explications financières de M. Pierre MOLES sont très claires, mais ne 
pourrions-nous pas avoir des éléments de nature à nous rassurer et à nous expliquer le business 
plan de façon convaincante et constructive ? Un business plan ce n’est pas que des chiffres. Et si nous 
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souhaitons soumettre ce projet au conseil communautaire, il faudrait que nous le présentions de façon 
un peu plus complète, avec une réflexion en profondeur sur des actions, des initiatives, des 
communications à mener, qui donnerait de la consistance au projet. Cela n’est un reproche pour 
personne, nous réagissons à chaud sur le sujet. Mais, je pense que présenter le projet qu’avec des 
chiffres et le business plan tel que nous le résumons me semble un peu étroit et pas simple à digérer.   

M. Laurent DUBREUIL ajoute que, effectivement, comme le soulignait Mme Gaëligue JOS, il ne faut pas 
rêver avec les séminaires. En fait, nous sommes restés sur cette hypothèse mixte, parce que 
Rocamadour comptait beaucoup sur le séminaire et nous n’avons pas voulu faire une proposition qui 
détournait complètement l’objet prévu initialement. Il y a un business plan mais pas de master plan. Le 
projet commercial est indéfini. Précisons qu’à Rocamadour, les parkings se trouvent en haut où arrivent 
1 600 000 de visiteurs. Le cœur historique de la cité est en bas et le centre des congrès serait situé 
entre les deux. Les visiteurs passeraient inévitablement devant. A nous de capter ces flux. Mais il est 
vrai que c’est davantage avec le Pays d’art et d’histoire que nous allons pouvoir travailler qu’avec les 
séminaires. Par ailleurs, les séminaires de cadres se chiffrent autour de 1200 euros la journée. Nous 
pourrions le tarifer davantage. Par contre, si nous souhaitons accueillir 330 employés d’une entreprise, il 
nous faudra des hôtels 3 étoiles et plus. Or, il y a 440 chambres d’hôtel sur tout le territoire de 
Cauvaldor. Nous ne devons pas nous emballer avec les gros séminaires. En revanche, misons plutôt sur 
des séminaires de 30 à 40 personnes. Nous avons une force commerciale avec Cauvaldor Expansion, 
mais c’est davantage avec le Pays d’art et d’histoire que nous trouverons des solutions. Un ticket à 2,50 
euros, cela représente 10 euros pour une famille de 4 personnes. Or, dans la cité, les sollicitations 
commerciales sont généralement bien plus chères, y compris par personne. Par contre, l’approche est 
importante parce qu’elle peut remuer le commerce local, puisque nous captons des flux en amont. 

M. le Président propose de voter sur le principe. Etes-vous d’accord pour que nous organisions un 
conseil communautaire exceptionnel sur ce sujet ? J’ai besoin d’avoir l’accord du bureau. Si nous 
mettons ce point au conseil communautaire, nous prenons le risque que le conseil communautaire 
l’accepte. Cela veut dire également que nous nous accordons des délais d’analyse et réflexion 
relativement courts, nous n’avons vraiment pas le choix.  

Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou questionne sur l’impossibilité d’avoir 
plus de délai. Elle précise vouloir présenter le point au conseil municipal, qui décidera de la voix qu’elle 
portera au conseil communautaire. Elle ajoute avoir besoin d’éléments et de documents, sans quoi cela 
ne passera pas. Il faut également un peu plus de temps. Nous ne devons également pas être pressés. 
Et, nous ne devons pas négliger le risque de surenchère qu’il pourra y avoir par la suite, c’est-à-dire que 
les petites communes aient aussi envie d’un projet de cet ordre. 

M. le Président n’espère pas cette surenchère. Nous devons être responsables et cela relève d’une 
responsabilité individuelle. Si l’un des élus du conseil communautaire nous annonce avoir fait la même 
erreur, cela ne sera pas acceptable. Aujourd’hui, nous absorbons et assumons ce projet collectivement. 
Mais un bon conseil : ne venez pas individuellement annoncer la même chose dans quelques mois. 

M. Pierre MOLES ajoute que nous sommes face à une situation et nous n’y sommes pour rien. Nous 
avons essayé de travailler vite, non pas du fait du Crédit Agricole, mais parce qu’il y a des entreprises 
qui travaillent et qui dans quelques jours ne vont plus être payées. Peut-être qu’il y a une problématique 
d’image par rapport à la cessation de ces travaux, donc effectivement nous travaillons un peu dans 
l’urgence. Je n’ai pas d’état d’âme à prendre un peu plus de temps, mais, il y a un risque majeur : les 
avances de subventions ont été consommées et il faudra les rembourser si le projet s’arrête. Et avec 
l’arrêt du chantier, les entreprises vont partir. Sommes-nous collectivement prêts à prendre ce risque et à 
en assumer les conséquences ?  

M. Alain NOUZIÈRES, maire d’Autoire indique que Rocamadour a perçu des avances de subventions, 
c’est la raison de l’empressement. Si les travaux s’arrêtent, il sera nécessaire de les rembourser. 
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M. le Président acquiesce. Les avances de subventions ont déjà été consommées et il est clair qu’il 
faudra les rembourser si les travaux cessent. L’autre risque c’est que les entreprises partent et qu’elles 
ne reviennent pas. Et si nous laissons partir les entreprises, cela signifie qu’il restera la friche au milieu 
de Rocamadour. En sachant que nous aurons peut-être le passage du Tour de France en août prochain. 

Pour Mme Dominique BIZAT, nous héritons d’un projet qui n’a pas été réfléchi ou mal monté. Ne faut-il 
pas faire une pause pour que nous prenions une décision réfléchie ? Comme le soulignait Mme Marie-
Hélène CANTAREL, il ne va pas être simple de convaincre le conseil municipal. 

M. le Président ajoute qu’une chose importante n’a pas été dite. Nous ne parlons pas de prise de 
compétence dans un premier temps. Pour répondre à l’urgence face au potentiel départ des entreprises 
et l’arrêt du chantier, nous proposons d’attribuer la délégation de la maîtrise d’ouvrage à Cauvaldor, en 
lieu et place de la commune de Rocamadour. Après avoir assumé les difficultés dans l’urgence, nous 
envisagerons un temps de réflexion pour déterminer si nous avons la conviction de l’utilité de cet 
équipement et la capacité de le faire fonctionner. Donc, si nous avons une proposition à faire au conseil 
communautaire, c’est une délégation de maîtrise d’ouvrage. 

Pour M. Antoine BÉCO, nous nous trouvons dans une situation critique, tous. Mais Rocamadour a un 
positionnement emblématique sur le territoire. Et s’il est vrai qu’aujourd’hui le constat est que tous les 
palais des congrès sont déficitaires, mais celui-ci est situé à Rocamadour, avec des flux et un renom 
importants, au niveau national et international. Comment l’exploiter au mieux pour essayer de trouver un 
équilibre ? Nous devons obtenir davantage d’éléments sur le potentiel d’exploitation du centre des 
congrès, pour que nous puissions avoir voir une vision plus large. 

M. Christophe PROENÇA indique que nous devrons être bons et précis sur l’écriture de la compétence, 
de façon à ce qu’elle ne nous mette pas en situation de récupérer toutes les projets de salles sur le 
territoire de Cauvaldor. Ce projet de salle pouvant accueillir les conseils communautaires, et centrale 
tout de même, pourrait nous permettre de prendre une compétence, mais elle devra être maîtrisée. 

Départ de M. Guilhem CLEDEL. 

M. le Président ajoute que nous pouvons dès à présent monter un groupe de travail mixte, élus et 
agents, comme le propose M. Jean-François PONCELET, pour travailler sur le sujet. Il faut fixer 
rapidement un conseil communautaire et qu’une décision soit prise. Le problème est la cessation du 
chantier. 

M. Michel SYLVESTRE indique que la commune de Rocamadour ne s’est pas aperçue hier qu’elle 
n’avait pas les moyens de payer. Maintenant, les choses pressent. Quand les choses sont prévues et 
réfléchies, cela est de la prévention. 

M. le Président précise que le refus de la banque est tombé le 20 septembre dernier. Donc, nous en 
sommes informés depuis peu. 

Pour M. Christophe PROENÇA, si la commune avait obtenu le prêt du Crédit Agricole, elle ne serait 
certainement pas revenue vers nous, ou dans 2-3 ans, et elle aurait poursuivi seule le projet.  

M. le Président indique que la commune a consulté réellement toutes les banques. Il leur a également 
conseillé la banque Occitanie qui aide à l’investissement touristique. Toutes les banques ont refusé 
d’accorder un prêt. 

Pour Mme Monique MARTIGNAC, la gestion ne permet pas un tel projet. La commune passait sous 
gestion départementale et elle allait être mise avec une autre commune. Ils perdaient la gestion de la 
commune. En continuant sans aide, la commune va passer sous tutelle de l’Etat pendant sa gestion.  

M. le Président propose de voter pour un conseil communautaire dédié, avec délégation de maîtrise 
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d’ouvrage et le montage d’un groupe de travail élus-agents. Ce conseil aura lieu le 2 novembre.  

M. Antoine BÉCO demande à recevoir d’ici-là davantage de documents et des plans, si cela est 
possible, de façon à pouvoir expliquer le projet en conseil municipal ?  

M. le Président indique que tous les éléments vont être rassemblés et transmis, avec une note de 
synthèse complète. D’ici là, en réponse à Mme Gaëligue JOS et M. Christian DELRIEU, nous allons 
solliciter la Région et le Département. 

Les élus, à 31 voix pour, 0 voix contre, 4 abstention et 1 non-votant, se prononce favorablement à 
l’organisation d’un conseil communautaire extraordinaire sur le sujet, après saisine officielle de 
la commune de Rocamadour.  

 
 
Service des urgences de l’hôpital de Saint-Céré 
M. le Président cède la parole à Mme Stéphanie ROUSSIES, maire de Saint-Laurent-les-Tours, 
qui intervient sur la menace de fermeture des urgences de l’hôpital de Saint-Céré, la nuit et à partir de 
mi-novembre. Le Dr Henri BOYER, chef de service, l’a contactée et autorisée à en parler ce soir. Il y a 
eu une réunion sans concertation avec le personnel soignant, l’ARS, le SAMU du Lot et le directeur par 
intérim, qui est aussi le directeur de l’hôpital de Cahors. Il en ressort la suppression d’une ligne de garde 
la nuit. Les urgences seraient donc basculées sur Figeac ou Cahors, ce qui rendra les délais 
d’interventions des urgences beaucoup plus longs. Je souhaitais vous alerter sur ce point, d’autant que 
nous avons tous régulièrement la visite du Préfet qui nous parle d’attractivité du territoire. Les nouveaux 
habitants qui s’installent sur notre territoire viennent en mairie pour connaître les différents services. Que 
leur répondre ? Le fait qu’il puisse ne plus y avoir d’urgences de nuit est préoccupant. 

M. Pierre MOLES précise qu’au congrès des maires la semaine dernière, il a été alerté par un adjoint de 
Mme Dominique BIZAT, et il s’est permis d’intégrer dans son discours la problématique des urgences de 
l’hôpital, avec l’impérieuse nécessité de garder l’hôpital de Saint-Céré et ses urgences pour notre bassin 
de vie. Il a souligné également que le présent était préoccupant et que nous devions être tous très 
vigilants quant à son devenir. Certes, il y avait le Préfet et la sous-Préfète, mais seule notre sénatrice 
Mme Angèle PRÉVILLE représentait les élus parlementaires. Or, tous les élus sont en droit de demander 
une mobilisation générale. Il indique avoir bâti son intervention sur notamment l’attractivité du territoire et 
au-delà de Bretenoux. Mais aujourd’hui, il est inconcevable pour un bassin de vie comme le nôtre avec 
l’activité économique présente, à Saint-Céré, Bretenoux, Biars-sur-Cère, Gagnac-sur-Cère et autour, 
que le service d’urgences de nuit ne soit pas préservé.  

Mme Stéphanie ROUSSIES ajoute que le personnel des urgences de l’hôpital de Saint-Céré demande 
une réunion avec les médecins, les paramédicaux et les élus. Aujourd’hui, les responsables de l’hôpital 
ne savent pas officiellement ce qui se trame. C’est un vrai problème. Le prétexte de la nouvelle loi RIST 
sur la rémunération des médecins intérimaires est soulevé, alors que l’hôpital de Saint-Céré n’est pas 
concerné puisqu’il n’y a pas de médecins intérimaires à Saint-Céré. 

Pour M. Pierre MOLES, nous allons devoir également réagir dans l’urgence, car dans le cas contraire, la 
suppression des urgences de nuit va être opérée. 

M. Michel SYLVESTRE ajoute que l’hôpital de Saint-Céré a une autre problématique, dans la mesure où 
le médecin chef des urgences a donné sa démission, et il part dans les prochains jours. Le problème est 
qu’il n’y a plus les effectifs nécessaires pour faire fonctionner le service.  

Mme Dominique BIZAT précise que nous nous étions posé la question de préparer une motion pour ce 
soir. En fait, et parce que nous manquons d’éléments, nous avons décidé de proposer une motion à 
voter au conseil communautaire la semaine prochaine. J’ai rendez-vous demain avec la Députée et le 
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directeur par intérim de l’hôpital. Le nouveau directeur sera recruté cette semaine, j’attends donc d’avoir 
son nom pour l’informer de la problématique. Mme Angèle PRÉVILLE va également soumettre une 
question écrite au Gouvernement prochainement, parce que c’est un problème général et pas que local. 
C’est le problème d’une rémunération insuffisante des médecins intérimaires. Pour information, un 
médecin hospitalier gagne en moyenne 5000 euros par mois, alors qu’un médecin intérimaire gagne 
1300 euros par garde. Les médecins préfèrent donc travailler en intérim. La loi RIST prévoit de passer la 
rémunération des gardes de 1300 euros à 360 euros. Le SMUR réalise environ 500 interventions par an, 
ce qui est donc très important pour le territoire. S’il n’y a qu’un seul médecin aux urgences, lorsqu’il 
devra se déplacer à l’extérieur, ce sont d’autres médecins de l’hôpital qui devront assurer une 
permanence au service des urgences. Or, les médecins, compte tenu aussi de leur spécificité, n’auront 
pas nécessairement envie de garantir ce relai. Il sera donc très difficile de recruter des médecins sur les 
services classiques de l’hôpital. Nous nous retrouvons avec une double peine. La motion va être 
importante, mais il faudra certainement envisager une manifestation.  

M. le Président confirme que ce problème est national. Il pense que la loi RIST va faire exploser le 
système hospitalier si elle est réellement mise en application. Nous sommes en train d’y travailler, nous 
espérons pouvoir apporter des réponses. 

M. Michel SYLVESTRE apporte mon soutien à Mme Dominique BIZAT et est volontaire pour manifester 
devant l’hôpital et les urgences. 

Mme Dominique BIZAT précise que cette loi a été prise à la demande de la Fédération des hôpitaux, car 
le système de rémunération était un peu aberrant. Reste à signaler que le chef du service des urgences 
part en région toulousaine parce qu’il perçoit une prime de 60 000 euros de plus qu’à l’hôpital de Saint-
Céré. 

M. Christophe PROENÇA indique que nous allons être dans une logique où il faut distribuer des primes 
pour recruter des médecins. 

Pour M. Michel SYLVESTRE, il est réel que nous avons un désert médical. Mais les vrais déserts 
médicaux ne sont pas chez nous, ils sont autour des grandes villes. Les banlieues grossissent et les 
médecins s’en vont. S’ils devaient être obligés de s’installer dans des zones de désert médical, ils le 
feraient en Seine-Saint-Denis plutôt que dans le Lot. 

M. le Président remercie l’assemblée pour ces échanges. 

La séance est levée à 20 heures 07.  

 

         La secrétaire de séance, 
         Mme Marielle ALARY 
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